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4V Décembre 1917.-

L'an mil neuf cent dix-sept , le Mardi quatre Décembre» à £ 

heures 45 de i 'après-midi,. ronsexi m ic .pal , dûment convoqué, 

stest réuni en séance extraordinaire à iTïïÔtel-de-=-Ville de Lille» 

Présidence de il» Charles D^-^ALLE, Maire. 

Secrétaire i M* QVIGIiiiilJR, Conseiller municipal*, 

M «M» Cli. Dl&iîSililiS* CIÏIiPY^SAIl^LiîGiS, $S*B538Q D'HUGO, 

LijiGiiiOiS — SLi., DUiiuiîC^, JBAUDOHJ .iiiu.uii, LISGRAIÎD*HiïLHMAE»* DUfOÎTCHE^LX£t>« 

OVIGL^UL, LiiSUÎ» SOCiSKCi» BUISIÎIB» COILLIOS» DUCASïLL, LiLilU, BOULI-.Y, 

LBSSBHlîS^ GUI SEL HT et DLLOS» 

EAC U GES l 

M «M» DAMLHINE, BAïfiÛIS et GOBERI, 

1 

M .M. LADEMGli GOSSAHT, SMB Désiré» COU2EL, "VALDLLIE7LEt 

P4KMSîœi»» ïïAUQUIEIt et LLiOIÏIMt* 

M, BÏMX« 

M» le Secrétaire donne lecture du procès-verbal de la dernière 

séance qui est adopté sans observation. 

M, le Maire donne connaissance des lettres,reçues le 3 

Décembre de ^Autorité allemande, relatives à 1Timpôt forcé. 
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» £94 » 

'onjiaandantur impériale de Lille Lille» le o Décembre 1917 
» 1ère uivision « 
Livre n° ^760 ; 17 

à Monsieur le Maire de la Ville de LILLE 

En réjionse à la lettre du 27 Novembre 1917, on communique que si 

la "Ville s"*obstine au refus de paiement exprimé dans cette lettre et 

ne paie pas les vingt millions de francs qui échoient le 7 Décembre 

pour cette époque, elle devra payer une amende de 10 j£ par joui* de 

retard des montants échus et que de plus, il sera interdit, à la popu-

lation, de sortir de 4 heures, de l'après-midi jusqu'à 10 heures du 

matin jusqu'a ce que les montants échus soient payés. On se réserve le 

droit de prendre des mesures ultérieures. 

En outre, la Aonii^andantur est chargée de vous faire savoir que 

la Ville et ses représentants responsables doivent s Attendre à la 

peine la plus rigoureuse si elle se livre encore à une critique incon-

venante ues ordonnances des autorités allemandes. 

De plus, j'attire l'attention sur les graves conséquences 

auxquelles s'expose l'administration municipale si elle n'empêche pas 

que sa protestation, contre le nouvel impôt forcé, ne soit transportée 

en fraude vers i'Etranger,neutre ou ennemi,et publiée dans la presse de 

ces pays* Ceci serait considéré comme un acte hostile envers le pouvoir 

occupant et serait puni avec toute la rigueur des lois de la guerre» 

L'ordre a'impôt, décidé par le commandement supérieur de l'armée 

pour la Ville, est joint* On demande de confirmer la réception, 

(signé) ; Von Graevenits, 

Général de division et Commandant« 

I pièce annexe.-
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Grand Quartier de l'Armée, le 28 9bre 1917 

ÏSDI2 BURSAL POUPi LA VILLE DIS LILLE 

peur le 4ème impôt de guerre,, 

bur l'GeLve du Commandement supérieur de l'Armée, on impose, comme 

contribution pour, les irais des besoins ue l'armée et de l'administration 

de la région occupée, conformément à l'article 49 de la Convention de 

La baye au sujet de la guerre terrestre, à la Ville de Lille, un impût 

de 65«iûI5«0Q0 Ers -(soixante-cinq millions, trois cent quinze mille 

francs) y compris la contribution de 20 millions (vingt millions) payable 

au préalable. 

Le paiement peut être également, effectué en bons communaux appoc ou*» 

vés au lieu de l'être en argent allemand,. Les bons doivent être pris en 

paiement au cours de 100 Prs ; 75 marks. L'or, les billets de banque 

français et l'argent, ainsi que toute autre monnaie d'Etat, sont acceptés 

au cours journalier actuel des bureaux de change. Les existences en bons 

communaux, même en tant qu'ils se trouvent entre les mains de la popula» 

tion civile4 doivent être employés dans la plus grande quantité possible 

pour le paiement de l'impôt. 

Dans .ce but» la Ville doit se procurer les moyens à l'aide d'accep» 

tation de prêts de la C,-A.-ii«, des habitants, des banques et des caisses 

d'épargne* 

Du reste, la Ville est solidairement créancière, avec toutes les 

Communes de la partie française du territoire de l'armée, pour la somme 

totale imposée à cette région de telle sorte que l'administration mili» 

taire est libre de faire payer, dans tout leur montant -par toute autre 

commune-» les montants qui uTauraient pas pu être réglés par l'une de 

ces communes* 

Des réclamations de la Ville, contre l'impôt forcé ou contre le 
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le montant et l'espèce d'imposition, sont inadmissibles » 

Sur orare - (si é) : Illisible." 

Après discussion, le Conseil prend La délibération suivante ; 

"lin refusant, après mûre délibération, de s'incliner 

"devant des demandes qu'il considère comme injustifiées, le 

"Conseil municipal a déclaré n'être guidé que par le sentiment 

"intime de son devoir. 

"Il ne peut, de son plein gré, souscrire à des mesures 

"qui c et traient irrémédiablement la situation financière 

"de la Ville» 

"En conséquence, il se voit obligé de confirmer la 

"décision qu'il a prise le 25 Novembre 1917." 

Le Conseil approuve, en outre, le projet ci-après de la lettre 

qui sera adressée,à l'autorité allemande, en même temps que l'extrait 

du procès-verbal de la présente réunion ; 

"Lille, le 4 Décembre 1917 

" LE MAIHE LE LILLE 

" A Son Excellence, le Général Von Graevenitz, 

" LILLE 

"Excellence, 

"Dans votre lettre du 5 courant, n° 2i>»780, vous nous mettez 

"en garde contre les graves conséquences que l'Administration 

"municipale encourrait si elle n'empêchait pas que sa protestation, 

"contre le nouvel impêt forcé,, ne soit transportée en fraude vers 

"l'étranger et publiée dans la presse de ces pays* 

"L'administration municipale tient à vous déclarer formelles 

"ment que» ni directement, ni indirectement, elle n'a jamais c h arc hé 

"à faire passer une lettre ou un écrit quelconque en France ou 

I «s 
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"àans un état neutre, 

i.c être responsc^le/^c^^ qui 
n\urai|er\3tJ pu être ji*^teïK^ lesqu€ÎS*£ 

"elle ajii aucun^ contrôle , ni aucun a^en d'action» 
v"Je tien iilO&ire remarquer, qu'aux termes de la loi 

illois a le croit de venir, a la liai rie, 

|ice des p£ocëls*iyerbau$»^es c.ëlibératiOïi^ du Conseil 

"munieipal^>4^dTen prendre copie*- X. 

"i)orônlEwç^t»V^'^jiui- évilier. a^ant\5«e possible , les fuites, 

j^^^h. adressées à .^Autorrro--, â^^pQ«^^^'^|Pj^e5^ip 

"à là Mairie et^persohne 14,0 sera autorisé à orenuxe ' copie^ 
S«3 

"Il an 
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M V v 

u 1 Jc^o 
T • ^.•e^mc .' ~ ion, 

LE MAIHE LE LILLE"» 

■^éance est ijàvêe a ^h-eiires* 




